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« Savoir, c’est pouvoir ».


À mes filles.



Connaître ses droits pour les faire valoir !


L’expression « les droits des femmes » est entrée dans le langage courant. Pourtant, lorsqu’on parle de droits des femmes face aux violences, sait-on précisément à quels droits on fait référence ? Et comment les faire appliquer s’ils sont aussi méconnus ?

Au regard de l’histoire de l’humanité, l’histoire des droits des femmes en France est récente. À l’échelle d’une vie, nous avons pu obtenir pêle-mêle le droit de travailler et de disposer d’un chéquier sans autorisation d’un mari, de voter, de choisir notre contraception, de donner notre nom à notre époux, d’épouser une femme, de divorcer librement et de maîtriser notre contraception, d’avorter, d’accéder à la procréation médicalement assistée (PMA).

Mais en matière de protection des femmes face aux violences, l’histoire de nos droits est encore plus récente. Parce que longtemps, la femme était supposée appartenir à son père, à son mari, son corps réputé être un bien public ou tout comme. Les lois qui posent des interdits en la matière sont récentes. Et ne suffisent pas : d’autres lois, qui créent des dispositifs de protection, les complètent. Là aussi, cela se joue à l’échelle d’une vie : de la criminalisation du viol à l’éviction du conjoint violent du domicile, ces dispositions sont relativement récentes.

Les dernières années ont vu de nombreuses avancées enrichir ces droits des femmes face aux violences sexuelles et sexistes. Le 25 novembre 2017, à l’Élysée, le président de la République Emmanuel Macron proclamait l’égalité femmes-hommes grande cause nationale de son quinquennat. Dans le sillage du mouvement Me Too, puis avec l’organisation du Grenelle des violences conjugales, pas moins de trois lois et des centaines de mesures publiques sont venues renforcer depuis 2017 les dispositions déjà en vigueur1.

Longtemps passée sous silence, longtemps réservée aux sphères militantes ou à la presse spécialisée, la question de la protection des femmes face aux violences sexuelles et sexistes s’est imposée sur le devant de la scène. Réseaux sociaux, discours politiques, manifestations dans la rue, collages sur les murs, nouvelles formes d’associations, émissions de radio, les droits des femmes prennent de l’ampleur.

La France s’est dotée ces dernières années d’un arsenal législatif très complet permettant de mieux protéger les femmes face aux violences sexistes et sexuelles.

Pourtant, l’immense majorité des droits des femmes restent ignorés.

Or, lorsque l’on ignore un droit, comment le défendre ? Comment le faire valoir ? Combien sont démunies les femmes victimes de violences sexuelles et sexistes demandant : Que puis-je faire ? Qui aller voir ? À quoi ai-je droit ?

De la verbalisation du harcèlement de rue à la saisie des armes du conjoint violent, de l’allongement des délais de prescription pour viols sur mineurs aux bracelets d’éloignement des hommes violents, de la levée du secret médical pour les médecins de femmes victimes de violences à la pénalisation du cyber-harcèlement en meute, de la création de l’agissement sexiste au travail à la multiplication des ordonnances de protection, les textes de loi ont profondément évolué.

De nouveaux dispositifs de signalements, applications, signalement des violences conjugales dans les centres commerciaux, numéros de téléphone ou plateformes de dialogue avec des policiers ont été créés par les pouvoirs publics et les associations.

Dans le sillage de #metoo et suite au Grenelle des violences conjugales, la société tout entière se mobilise désormais pour sauver les vies de « Ne Rien Laisser Passer ». Pour aider les témoins, pour outiller les professionnel/les, pour soutenir les femmes, ce petit livre vous permettra de diffuser massivement les droits que chaque victime de violences sexuelles ou sexistes peut légitimement faire valoir.

 

Chaque chapitre de ce livre répertorie méthodiquement les articles de lois contre les violences sexistes et sexuelles, mais fait aussi appel à des associations féministes, des professionnels du droit des femmes, de la justice — avocats, procureur... — ou des forces de l’ordre — directeur de la police nationale, directeur de la gendarmerie nationale... —, pour maîtriser l’ensemble des outils et les mettre à disposition des lecteurs et lectrices. Code des transports, code du travail, code pénal, jurisprudences, règlements, nombreux sont les textes qui protègent les femmes sans qu’on ne le sache toujours.

Qu’il s’agisse du harcèlement sexuel dans la rue, des violences conjugales à la maison ou des violences sexistes au travail, ce livre permettra à toutes les femmes de connaître et faire valoir leurs droits pour se défendre et se protéger.

Parce que si des droits existent mais que les femmes ne s’en saisissent pas, c’est comme si elles n’en avaient aucun !

Parce qu’il est insupportable que des femmes subissent des violences sans être en mesure de connaître leurs droits. Et parce que savoir, c’est pouvoir.






Appelez le 3919 !


L’association qui gère le numéro d’écoute et d’accompagnement est le 3919, la Fédération nationale Solidarité Femmes. Au bout du fil, des écoutantes professionnelles permettent aux femmes victimes de tous types de violences d’être entendues, écoutées, orientées vers les dispositifs de prises en charge et informées sur leurs droits.

Le 3919 existe depuis des années. Mais il a été renforcé récemment, notamment dans la connaissance que le public en a. Avant le Grenelle des violences conjugales, environ 8 à 9 % de la population française connaît ce numéro de téléphone. Après le Grenelle des violences conjugales, c’est 64 % de la population qui le connaît. Cela signifie qu’avant, une femme devait parler à plus de dix personnes avant de se voir conseiller ce numéro, tandis que désormais la majorité de ses interlocuteurs est en mesure de partager ce numéro de téléphone, parce que nous avons lancé le Grenelle des violences conjugales le 3/9/19 via une vaste campagne média et réseaux sociaux. Le numéro d’écoute des femmes a été sans cesse renforcé année après année, ses horaires progressivement étendus pour répondre aux flux d’appels. À l’occasion d’une visite dans ses locaux, le président Emmanuel Macron a annoncé sa volonté de voir le numéro ouvrir 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. C’est désormais le cas, depuis le 30 août 2021.


Toutes les infos sur les droits des femmes à appeler le 3919,
avec Françoise Brié, directrice générale de la Fédération nationale Solidarité Femmes (FNSF).


Quel est l’objet du numéro 3919 et quelle est son histoire ?

F.B. : Le « 3919 — Violences Femmes Info », a un rôle essentiel dans le parcours des femmes, pour leur permettre dans l’anonymat et la confidentialité de mettre des mots sur les violences qu’elles subissent, d’exprimer sans réserve, sans être jugées, leurs peurs, y compris pour leurs enfants, et toutes leurs interrogations. Elles y décryptent la stratégie de leur agresseur, le système de domination, d’isolement dans lequel elles pensent être définitivement enfermées. Elles vont y trouver une écoute attentive, des conseils individualisés en fonction de chaque situation et des clés pour sortir des violences selon leurs possibilités, leurs choix et leurs histoires. Au moment où elles se décident à parler, elles s’y sentent comprises et peuvent commencer à cheminer vers un changement de vie. Elles y recevront aussi des informations sur les démarches à réaliser y compris juridiques, puis seront orientées vers des ressources existantes près de leur domicile.

En novembre 1989, grâce à la mobilisation de la Fédération nationale Solidarité Femmes (FNSF) et des associations féministes, se déroule la première campagne télévisuelle sur les violences conjugales. Une permanence d’écoute téléphonique de trois semaines 24/24 est ouverte et des milliers d’appels se présentent démontrant la nécessité d’une ligne nationale.

En juin 1992, compte tenu des plaidoyers et de l’expérience des associations Solidarité Femmes dans le suivi des femmes victimes de violences conjugales, des financements sont alloués à la FNSF pour l’ouverture de la ligne d’écoute Violences conjugales Femmes Infos.

En 2007, le numéro à dix chiffres sur les violences conjugales fait place à un numéro court facilement mémorisable le « 3919 Violences Conjugales Info », gratuit pour les appelantes, y compris depuis les mobiles. En 2014, le 3919 devient le numéro d’entrée pour toutes les formes de violences à l’encontre des femmes en partenariat avec le réseau Solidarité Femmes mais aussi les associations féministes comme la Fédération nationale des centres d’information sur les droits des femmes et des familles (FNCIDFF), le Collectif féministe contre le viol, Femmes solidaires, l’Association contre les violences faites aux femmes au travail, le Groupe pour l’abolition des mutilations sexuelles (GAMS), Voix de femmes, Femmes pour le Dire Femmes pour Agir, le Mouvement français pour le Planning familial, le Mouvement du Nid et l’Amicale du Nid. D’autres partenaires sont aussi sollicités pour des orientations comme le 119 ou les associations généralistes d’aide aux victimes.

Le 3919 est un numéro d’écoute et non d’urgence ; dans une situation de danger, le 17, le 18 ou le 15 sont à solliciter en premier.




Avez-vous des antennes partout en France ?

Au milieu des années soixante-dix, les associations Solidarité Femmes ouvrent les premiers centres d’accueil et d’hébergement pour femmes victimes de violences conjugales. Elles se regroupent vers la fin des années soixante-dix et créent en 1987 l’actuelle Fédération nationale Solidarité Femmes. Aujourd’hui soixante-treize associations sont présentes en France, Outre-Mer comprise. Leurs centres spécialisés et spécifiquement destinés aux femmes victimes proposent un suivi psychologique, social, juridique, un soutien à la parentalité et pour leurs enfants mais aussi un parcours vers l’autonomie et l’émancipation. La sortie de la violence, la reconstruction, s’appuient sur une réflexion approfondie sur les droits des femmes, sur les stéréotypes sexistes et sur l’égalité femmes-hommes. Le 3919 est adossé à toutes ces associations membres de son réseau pour orienter les femmes mais aussi sur une base de données de centaines d’adresses pour être au plus près des demandes des victimes. Il est aussi soutenu par une équipe au siège de la FNSF, sollicitée si nécessaire en particulier sur le plan juridique et qui s’est construite pour être en appui à la plateforme d’écoute. La formation et la prévention des violences sexistes auprès des jeunes sont aussi des actions menées par Solidarité Femmes.




Qui répond au téléphone quand les femmes appellent ?

Une équipe pluridisciplinaire composée de professionnelles du secteur sanitaire et social, assistantes sociales, éducatrices, juristes, psychologues, conseillères conjugales sont présentes tous les jours du lundi au vendredi de 9 heures à 22 heures et les week-ends et jours fériés de 9 heures à 18 heures. Toutes sont formées aux violences faites aux femmes, en particulier conjugales, et participent aux formations organisées au sein du réseau Solidarité Femmes. Elles ont l’expérience individuelle et collective des réponses à apporter aux femmes.

Le 3919 n’est pas repérable, ni indiqué sur les factures et doit simplement être effacé du journal d’appels. Les écoutantes répondent dans l’anonymat qui est aussi respecté pour les femmes qui appellent : il n’y aura pas de trace de l’appel, ni de relevé du nom de la personne, sauf exceptionnellement et avec son accord.




Dans quels cas téléphoner au 3919 ?

Les femmes peuvent appeler, dès les premiers actes de violences, qu’elles soient verbales (insultes, dénigrement), psychologiques, physiques, sexuelles, économiques (confiscation des ressources, interdiction de travailler par exemple), administratives (vol des papiers). Elles peuvent aussi solliciter l’équipe pour des violences en ligne (sur les réseaux sociaux) mais aussi si elles se sentent surveillées, isolées. La peur, la crainte pour les enfants, l’idée de la séparation, des violences graves amènent également les femmes à contacter le 3919. Certaines le font lorsqu’elles ne savent pas ou plus comment faire pour sortir de la violence du fait du contrôle permanent de l’agresseur, de leur situation économique, de l’absence de logement. Pour beaucoup de femmes, c’est la première démarche qui leur permet de mettre des mots sur les actes de violence de leur conjoint ou ex-conjoint. Pour d’autres, elles ont déjà entamé des démarches de séparation, mais leur agresseur continue à les harceler. Chaque situation est différente, il peut s’agir d’un appel au début d’une relation ou après des années de violences. Les femmes victimes de violences autres que conjugales, peuvent aussi appeler : il s’agit de violences sexuelles, de mariages forcés, de harcèlement sexuel au travail, de mutilations sexuelles féminines, le 3919 les orientera vers les associations spécialisées partenaires.




Je suis témoin de violences conjugales, puis-je vous appeler ?

Les proches, la famille, les voisines et voisins, toute personne témoin de violences peut solliciter l’équipe du 3919 pour des conseils, des informations et pour amener une victime à solliciter elle-même de l’aide. Les interventions des témoins et leur mobilisation sont nécessaires mais doivent être adaptées pour ne pas poser de difficultés à la victime. Le respect de son choix, de son autonomie et de ses décisions est important, sauf en cas de danger immédiat, avec un appel au 17 par exemple.




Comment se fait le lien entre le 3919 et le dépôt de plainte auprès de la police ?

La violence est un délit et la justice doit être saisie pour les faire cesser et pour que l’auteur des violences ne reste pas dans l’impunité. Les écoutantes donnent les informations nécessaires au dépôt de plainte en prenant en compte chaque situation. Par exemple, il peut être nécessaire de prévoir une mise en sécurité en centre d’hébergement pour femmes victimes avant la plainte. Certaines femmes ne sont pas prêtes mais recevront les conseils pour une démarche ultérieure. Il est souvent important de préparer le dépôt de plainte : l’équipe du 3919 en explique le déroulé, puis oriente la victime soit vers les associations locales, qui peuvent les accompagner physiquement dans les commissariats ou gendarmerie, soit directement vers les forces de l’ordre, soit via la plateforme de signalement en ligne.




Est-ce que le 3919 sera bientôt accessible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 ?

Depuis la création de la ligne d’écoute nationale en 1992, les heures d’ouverture s’étendent au fur et à mesure avec des demandes de la FNSF pour une ouverture 24/24 et des expérimentations jusqu’à minuit. En 2019, le rapport d’évaluation sur la France de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique recommande aussi d’assurer la permanence d’écoute du 3919, 24 heures sur 24. L’ampleur des violences sexistes, et en particulier les violences conjugales, nécessite en effet des réponses en continu. Celles apportées par le 3919 Violences Femmes Info, avec une équipe professionnelle expérimentée disponible la nuit, pour un soutien aux femmes, aux proches, assurera une étape supplémentaire vers la sortie de la violence et pour la reconstruction des femmes.
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